Résumé du Rapport du Comité Européen des droits sociaux 

répondant à la réclamation collective 

formulée par le Mouvement ATD Quart Monde.

Le Comité européen des droits sociaux (CEDS) a pour objectif de juger la conformité du droit et des pratiques des Etats signataires de la Charte sociale européenne ; ceci est un résumé de son rapport sur la réclamation collective déposée par ATD Quart Monde en janvier 2006.

Le Mouvement ATD Quart Monde avait mis en avant des manquements au droit au logement pour les personnes vivant dans des situations de grande pauvreté.

Ainsi ATD Quart Monde conteste certaines pratiques du gouvernement français en matière de logement, qui sont contraires à la Charte sociale européenne, ratifiée par la France. Un manque de cohérence entre la théorie et la pratique est flagrant.

ATD Quart Monde a rédigé une réclamation collective qui porte sur le non-respect de plusieurs articles de la Charte révisée :

· l’article 16 sur le droit de la famille à une protection sociale, juridique et économique ; 

· l’article 30 sur le droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale ;

· l’article 31 sur le droit au logement, 

· tous ces articles ont été examinés soit seuls, soit en combinaison avec l’article E partie V (relatif au principe de non-discrimination) de la Charte sociale européenne révisée.

Seul l'article 16 n'a pas été examiné par le comité qui a considéré que ce n'était pas nécessaire, l’article 31 ayant déjà été étudié en profondeur.

►Violation de l’article 31 en raison de divers points :

· les procédures d’expulsion et leur mise en œuvre 

· l’insuffisance de logements à prix accessible. 

· les modalités d’attribution des logements sociaux aux personnes les plus pauvres. 

· ATD Quart Monde a également mis en avant la violation de l’article 31 combiné avec l’article E de la charte révisé en raison de discriminations à l’encontre de Roms et de gens du voyage.

Cet article insiste sur le fait que la France s'est engagée "à prendre des mesures visant à assurer l'exercise effectif du droit au logement, en particulier à favoriser l'accès au logement d'un niveau suffisant; à prévenir et à réduire l'état de sans-abri en vue de son élimination progressive; à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes."

En matière d'expulsion, le Comité a déclaré que même lors d'une expulsion justifiée, les autorités doivent faire en sorte de reloger ou d’aider financièrement les personnes concernées. Il constate que le système français n’apporte pas les garanties exigées en terme de relogement.

Le Comité avait déjà conclu en 2005 que le nombre de logements sociaux construits en France était insuffisant. Il a également remarqué que même si les objectifs (591 000 logements sociaux d’ici 2009) étaient atteints, il y aurait toujours un déséquilibre considérable par rapport aux besoins. Ainsi, le Comité a estimé que l’offre de logements sociaux aux plus défavorisés ne semble pas être une priorité pour le gouvernement. 

Le Comité considère également que la procédure d’attribution des logements sociaux ne garantit pas suffisamment d’équité et de transparence sachant que le logement social n’est pas réservé aux foyers les plus pauvres. ATD Quart Monde avait démontré que les candidatures des personnes et familles très démunies, à un logement social, sont de plus en plus refusées au motif de la mixité sociale dans les quartiers. En outre, les Préfets n’ont pas toujours la volonté ou la capacité d’imposer une attribution qu’ils jugent légalement et humainement prioritaire.

 
Quant à la discrimination des Roms et gens du voyage, le comité a réagi en expliquant que les expulsions doivent être justifiées et exécutées dans des conditions respectant la dignité des personnes concernées. Par ailleurs, il a mis en relief le texte de loi datant de 2000 qui fait obligation aux communes de plus de 5000 habitants de se doter d’un plan prévoyant l’implantation d’aires permanentes d’accueil pour les gens du voyage. Le Comité a relevé qu’à ce jour, la loi n’a été suivie d’effet que dans une minorité des communes visées. Le comité a également accrédité un rapport réalisé en 2005 par le Conseil national de l’Habitat (CNH), qui explique que la grande majorité des pratiques discriminatoires en matière d’accès au logement sont fondées sur la nationalité ou l’origine des demandeurs. Le Comité a estimé par conséquent que la mise en œuvre insuffisante des aires d’accueil pour les gens du voyage constitue une violation de l’article 31 combiné avec l’article E de la Charte révisée. 

►Violations de l'article 30

Cet article insiste sur le fait que « Toute personne a droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale ». Les Parties s’engagent à « promouvoir l’accès effectif notamment à l’emploi, au logement, à la formation, à l’enseignement, à la culture, à l’assistance sociale et médicale se trouvant ou risquant de se trouver en situation d’exclusion sociale ou de pauvreté ».

Le Comité considère que les mesures doivent répondre qualitativement et quantitativement à la nature et à l’ampleur de la pauvreté et de l’exclusion sociale dans le pays concerné. Ainsi, en ayant pris en compte les points de vue d’ATD Quart Monde et du gouvernement, le comité a estimé que la politique de logements en faveur des personnes les plus pauvres est insuffisante. ATD Quart Monde a expliqué que l’absence de logements dignes a de nombreuses conséquences alarmantes comme la détérioration des liens familiaux, la difficulté de trouver et maintenir un emploi, ainsi que des conséquences sur la santé, sur la scolarité des enfants, sur l’accès aux droits et sur les démarches administratives. Ainsi, ATD Quart Monde considère que cette « non promotion » a des répercussions importantes sur les personnes défavorisées. Le Comité a donc considéré que l’article 30 de la Charte avait été également violé.

Par ailleurs, ATD Quart Monde a également estimé que l’article 30 combiné avec l’article E    (relatif à la discrimination) n’a également pas été respecté par le gouvernement.

En effet, ATD Quart Monde a démontré que de nombreuses discriminations à l’encontre de familles en situation de pauvreté empêchent l’accès effectifs à leurs droits. Par exemple : afin d’obtenir une carte d’identité, le demandeur doit avoir une adresse fixe. Une telle pratique est discriminatoire et manifeste le refus de considérer les familles comme citoyennes de la commune. À nouveau, le Comité a déclaré la violation de l’article 30 combiné avec l’article E de la Charte. 

Le rapport du Comité européen des droits sociaux appuie donc les allégations émises par ATD Quart Monde. En effet, les différents points mis en avant concernant l’article 31 par ATD Quart Monde ont été votés à l’unanimité par le comité comme étant des violations de la Charte sociale européenne. L’allégation de violation concernant l’article 30 a également été votée par le Comité.

Ainsi, il a été reconnu par le Conseil de l’Europe que la France a effectivement des textes en place pour permettre l'accès de tous au droit au logement. En revanche, ces textes ne sont pas appliqués de manière convenable et déterminée. Face à ce problème crucial, il apparaît prioritaire de se donner enfin les moyens d'appliquer la législation en vigueur, avec une ambition de résultat.

